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Paris, le 19 novembre 2025 

 
 

L’UNSA était représentée par Emilie Cerisier, Franck Garrigues et Fabienne Durand. 

 

 
La Directrice Générale a ouvert la séance en exposant les points suivants :  

 

- La cellule de crise gère actuellement la DNC, la reprise de l’IAHP et, depuis début novembre, 
la présence de Nématode du Pin dans les Landes. 

- La négociation de l’accord SPS avec le Royaume-Uni a démarré depuis la signature du 
mandat. Il n’y a pas de visibilité sur la date de fin des négociations. 

- Elle a refait le point sur les baisses de budget annoncées pour le BOP 206. 
 

Suite aux déclarations liminaires des différentes organisations syndicales, Maud 
FAIPOUX a confirmé que l’État s’est pourvu en cassation sur le sujet des autorisations de mise sur 
le marché des produits phytopharmaceutiques.  

 

Sur la baisse des 50 ETP pour le BOP 206, elle confirme qu’on peut le regretter mais 
que le contexte est inconnu. En effet, le Reset Brexit devrait quand même survenir dans un temps 
proche et le MAASA souhaite conserver le maximum de moyens humains. Donc, la perte de 50 
ETP par rapport aux 350 ETP du Reset Brexit est à relativiser. 
 

Point d’étape sur la PSU 
 

Avec l’annonce de l’absence de clause de revoyure et après les deux années d’exercice, 
la programmation 2026 prévoit - 20% de contrôles pour les délégataires et pour les agents DGAL 
(DDecPP). On passerait ainsi de 75 000 inspections à 60 000 pour les délégataires et de 25 000 
à 20 000 pour la DGAL. 
 

L’UNSA était intervenue dès sa déclaration liminaire pour demander que cette baisse de 
programmation soit annoncée dès le début de l’année et non au fur et à mesure de son avancement 
pour éviter que les agents ne tentent d’atteindre des objectifs inatteignables et se mettent en 
difficulté.  
 

Pour 2025, la DGAL projette une moyenne du taux de réalisation à 92,1% (projection au 
31/12 par rapport aux chiffres au 20 octobre 2025 de 55 647 inspections sur 75 000 déléguées).  
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Dans la nouvelle convention technique et financière 2026, les DDPP pourront prévoir des 
zones géographiques et le délégataire pourra faire tous les établissements de remise directe 
présents sur cette zone afin de pallier aux difficultés des listes non à jour sur Résytal. On notera 
aussi un assouplissement des quotas : établissements avec des fourchettes de risque, pas de 
quotas sur GMS et ambulants mais vigilance des DDPP pour éviter le trop ou pas assez. 
 

Pour les contrôles en denrées végétales ou d’origine végétale, le nombre d’inspections 
devrait être en légère augmentation cette année.  

 

Pour les PSPC : 16 200 délégués : 80% réalisés au 20/10/2025. On constate une baisse 
de la non analysabilité. Il n’y aura pas de délégation de PSPC à la ferme en 2026 (coordination 
compliquée avec le contrôle unique). 

 

Pour les PSPC Alimentation animale : 2 296 prélèvements ex-CCRF plus les 1 656 en 
élevage, uniquement réalisés par la DGAL, 55% de réalisation au 30 octobre mais ce chiffre est en 
progression par rapport à l’an dernier.  
 

Point sur le système d’information de l’alimentation (SIAL) 

Avancement de SIGAL 2 : Pour l’instant, il reste dans SIGAL, les paiements des visites sanitaires, 
les remontées BDNI hormis la filière avicole. Et ce ne sera toujours pas le cas dans SIGAL 2, il 
faudra attendre SINEMA. 
 

L’objectif est de reproduire le même outil. Donc, il y a une vérification auprès des 
directions métiers et des utilisateurs que ça correspond toujours au besoin.  

 

Il s’agira de nouveaux outils avec de nouveaux écrans mais avec les mêmes 
fonctionnalités.  

Les Organisations Syndicales sont intervenues sur le fait que SIGAL 2 allait nécessiter 
des formations pour les agents. Elles se sont inquiétées du panel d’utilisateurs choisi et de sa 
représentativité. 

Avancement du programme SINEMA : transformation de la BDNI pour une meilleure intégration 
dans nos outils métiers : avis conforme de la DINUM le 31 juillet 2025, phase préparatoire puis 
démarrage de la première phase de travail mi-novembre.  

Trajectoire de mise en œuvre du schéma directeur numérique de la DGAL : l’obsolescence 
technique du SIAL est très forte, les développements ne permettent pas d’engager des évolutions 
fonctionnelles, mais juste de maintenir les outils existants. L’objectif est de constituer une équipe 
qui travaillera sur la transformation et la modernisation des outils en complément de l’équipe 
actuelle qui assurera le suivi du système existant. Mobilisation de 13 ETP en 2026 (sur le budget 
206), 13 ETP supplémentaire en 2027, sur une durée de 3 à 5 ans, retour des ETP dès la fin des 
travaux de transformation. 1 ETP pris sur les variables d’ajustement des DRAAF soit 13 ETP pour 
le BOP 215 qui vont constituer cette équipe au SNUM et qui seront restitués ensuite.  
La transformation du SIAL est à destination des utilisateurs quotidiens en DRAAF et DDecPP.  

Situation sanitaire et les mesures de gestion associées 

Le directeur de crise à la DGAL, Olivier DEBAERE est venu présenter la situation 
actuelle sur la Dermatose Nodulaire Contagieuse (DNC) bovine et l’Influenza Aviaire Hautement 
Pathogène (IAHP). 

Concernant la DNC, elle sévit depuis 22 semaines avec un démarrage en Savoie et 
Haute-Savoie puis une extension à d’autres départements (Jura, Ain, Rhône, Pyrénées 



 

 

 

 

 

Orientales), sans doute suite à des déplacements illicites de bovins (104 foyers depuis fin juin). 
Cette maladie n’étant pas connue jusqu’alors, elle a nécessité beaucoup d’interrogations et une 
large communication. 

Concernant l’IAHP, il y a une montée en puissance actuellement du nombre de foyers 
du fait du mouvement migratoire des oiseaux et de leur fort taux d’infection. Plus de 30 foyers ont 
été déclarés au 19 novembre notamment en Vendée. Des mesures renforcées sur les 
départements limitrophes de la Vendée vont être mises en œuvre d’ici la fin de cette semaine. La 
communication autour de l’IAHP est importante désormais (FAQ, capsules vidéo, réunion sur place 
avec les éleveurs). 

Les OS ont demandé que l’information du kit de communication avec les vidéos courtes 
soit faite (ou refaite) auprès des agents. 

 

Suite aux interrogations des OS, la DGAL a confirmé que la programmation des missions 
des agents qui auront été mobilisés sera revue au besoin, l’attention du RAPS a été demandée 
concernant la santé des agents mobilisés, l’indemnité de gestion de crise sera mobilisée sur la 
DNC.  

 

Vaccination anti-grippale (grippe aviaire ou porcine) des agents des services 

déconcentrés 

La grippe peut toucher des mammifères, y compris l’homme. A ce jour, aucune 
transmission interhumaine n’a été observée. La vaccination saisonnière grippale n’est pas 
protectrice mais peut éviter une co-contamination.  
 

Jusqu’à présent, des bons de vaccination étaient envoyés aux éleveurs, aux 
vétérinaires, aux techniciens de la filière agricole. Cette année, un élargissement est prévu pour 
les agents des laboratoires et les agents publics au contact d’animaux contaminés (agents PP des 
DDecPP, agents SRAL = référents DGAL en DRAAF/DAAF, agents relevant de l’enseignement 
agricole), tous les agents qui peuvent intervenir ponctuellement sur des chantiers de 
dépeuplement.  
 

Point d’information sur le département Santé Forêt en Occitanie 

Il existe actuellement 6 pôles régionaux ou interrégionaux (25 agents du MAASA). Le 
pôle Sud-Est actuel couvre la Corse, PACA, Occitanie ce qui pose des difficultés pour la veille 
sanitaire (temps de déplacement énorme pour couvrir toute la zone). Le choix a été fait de séparer 
en deux pôles un à la DRAAF à Toulouse pour le pôle Occitanie et un à la DRAAF PACA à Avignon 
pour PACA-Corse. 

La convention entre les deux DRAAF va définir comment la DRAAF PACA va continuer 
à assurer un renfort en Occitanie en attendant l’arrivée d’un deuxième ETPP (phase temporaire). 

Questions diverses 

Sur les travaux à mener sur le temps de travail en abattoir : la DGAL est prête à faire sa 
FAQ dès réception des questions des organisations syndicales. A la réponse des OS précisant qu’il 
faut contextualiser, la DGAL a précisé qu’il fallait envoyer nos questions pour savoir qui inviter 
autour de la table et comment articuler cette réunion.  

Ecophyto 2030 : ce point fera l’objet d’une présentation dans une prochaine instance. 

 


